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DECISION DU PRESIDENT 

 

 

SMCD Secteur Sud  

Convention « Redevance Spéciale » site communautaire  

 

 

Le Président de la Communauté de Communes Cœur d’Astarac en Gascogne, Gers, 

 

VU, le code général des Collectivités Territoriales et notamment ses Articles L 2122-22 et L 5211.10,  

 

VU, la délibération du Conseil Communautaire en date du 15 avril 2026 portant délégation de compétence 

à Monsieur le Président,  

 

 

DECIDE 

 

Article 1 : de contractualiser avec le SMCD secteur Sud pour la collecte et le traitement des déchets non 

ménagers du multi-accueil. 

 

Article 2 : La redevance annuelle s’élève à :  

- Multi accueil Lous Pitchous : 406 €  

 

Article 2 : Monsieur le Président de la Communauté de Communes rendra compte de la présente décision 

au Conseil Communautaire.  

 

 

Fait à Mirande,  

Le 03 aout 2026  

Le Président 

Antoine MENDES       

 

 

 

 

 

 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de PAU – Villa Noulibos – Cours 
Lyautey – 64010 PAU CEDEX dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat par 
envoi sur papier au tribunal, dépôt sur place au tribunal ou sur le site www.telerecours.fr de la requête.  
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REPUBLIQUE FRANÇAISE            DEPARTEMENT DU GERS

 

 
 

DECISION DU PRESIDENT 
 
Nature : 7.1. Décision budgétaire 
Objet : M57 - FONGIBILITÉ DES CRÉDITS – décision budgétaire portant virement de crédit de chapitre à chapitre. 
 

Le Président de la communauté de communes 

- VU le Code Général des Collectivités, et notamment son article L.5217-10-6 ; 
- VU la délibération n°2026087 du Conseil Communautaire en date du 29/04/2026, approuvant le règlement 

budgétaire et financier de la Communauté de communes,  
- VU la délibération n°2026088 du Conseil Communautaire en date du 29/04/2026, portant sur la fongibilité 

des crédits et autorisant Monsieur le Président à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à 
chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses du personnel, dans la limite de 7.5% du montant des 
dépenses réelles de chacune des sections (fonctionnement et investissement) ; 

- VU la délibération n°2026103 du Conseil Communautaire en date du 29/04/2026, approuvant le budget 
primitif 2026 

 
CONSIDERANT qu'il y a lieu d'effectuer des transferts de chapitre à chapitre afin de permettre le règlement des 
factures de travaux concernant le budget centre d’entreprise. 
 
DECIDE 

 
Article 1 : d'autoriser les transferts suivants : 

VC 1 - VIREMENT DE CREDITS 1 – 03/08/2026 
 

INVESTISSEMENT  
 

DEPENSES RECETTES 
Article (Chap.) - Fonction - Opération Montant  Article (Chap.) - Fonction - Opération Montant  
168751– GFP de rattachement 30 000€ 2313 - Constructions 30 000€ 
TOTAL DEPENSES 30 000€ TOTAL RECETTES 30 000€ 

 
Article 2 : Monsieur le Président rendra compte de la présente décision lors du prochain Conseil Communautaire. 
 
Article 3 : Monsieur le Président ou son représentant sont autorisés à signer tout acte aux effets ci-dessus. 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de PAU, 50 Cours Lyautey – 
Villa Noulibos- CS 50543 dans un délai de deux mois à compter de sa publication par envoi sur papier au tribunal, dépôt sur place au 
tribunal ou sur le site www.telerecours.fr de la requête et de sa réception par le représentant de l’Etat. 

 
 

Fait à Mirande,  
Le 03 aout 2026  
Le Président 
Antoine MENDES       
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